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Au nom du Gouvernement royal du Cambodge, j'ai l'honneur de vous faire tenir 

ci-joint, pour votre information et celle des membres du Conseil de sécurité, le 

rapport de la Commission internationale de surveKl.lance et de contrôle au Cambodge 

sur les agressions des forces américano-sud-vietnamiennes contre le Cambodge. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire publier ce-rapport comme document 

du Conseil de sécurité. 

Veuillez agréer,'etc. 

. Le représentant permanent, 

(Signé) Voeunsai SONN 

. 

* 
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COMMUNIQUR DU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Par lettre en date du 11 mai 1964, le Ministke des Affaires 

Etrang&es du Cambodge avait demandh a la Commissi0n Internationale 

de Contrale et de Surveillance au Cambodge de publier ses rapports 

et conclusiqns sur les agressions perp&rGes par les forces ax+es 

am6ricano-sud-vietnamiennes contre le territoire khmer et la 

p0pulatfon.civile cambodgienne. Cette demande concernait plus 

particulihxment les agressions meurtridres de Mong (4 fhrier 19641, 

Chantréa (19 mars), aaey et Thlork ( 7 et 8 mai). 

En faisant appel au Gmoignage de la Commission Int&nationale 

de Cont&le, le Gouvernement Royal sdr de son bon droit n'avait 

d'autre but que celui de permettre a l'opinion internationale de 

juger objectivement de lagravit des agressions injustifiables 

dont le Cambodge neutre est victime depuis plusieurs annees. bans 

cet esprit le Gouvernement Royal publie dans les pages suivantes la 

lettre du 15 juin 1964 adressee par la Commission Internationale de 

Contrale au Cambodge aux co-présidents de la Confkence de Genhe 

de 1954 sur l'Xndochine, ainsi que le rapport du reprhentarit 

canadien a ladite commission. 

Le Gouvernement Royal tient a exprimer sa reconnaissance au 

président de la Commission et reprësentant de l'Inde, ainsi qu'au 

représentant de la Pologne, pour leur esprit de justice et d'bquit& 

et leur souci constant de sauvegarder la paix 3 nos frontiéres. 

+ 

+ + 
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RAPPORT MAJORITAIRE EN DATE DU 15 JUIN 1964 AVEC SES CONCLUSIONS 
ADRESSE PAR'LR PRESIDENT DE LA~C.1.C. ET LE REPRESENTANT DE 

LA POLOGNE AUX CO-PRESIDENTS DE LA CONFERENCE DE GENEVE 

' (Traduction officieuse) 

Commission Internationale de Surveillance et de Contrôle au Cambodge. 

N P/ICSC/127/64 . 

Sècr&ariat international 
Phnom-Penh 

Le 15 juin 1964 

Ronorable Monsieur Butler', 

Sec&taire d'Etat aux Affaires.Etrang&es du Gouvernement de 

Sa Majestg la Reine de la Grande-Bretagne. 

Gouvernement du Royaume-Uni 

Londres 

Son Excellence Monsieur A.A. ,Gromyko, 
Ministre des Affaires Etrang&es 
Gouvernement.de l'URSS 

Moscou 

Sir, 

‘J'ai l'honneur de vous informer qu'après le mois de janvier 

1964, la Commission Internationale de Surveillance et de. Contrôle 

au Cambodge a eu la possibilité d'enquêter sur trois incidents 2 

'& r*w. la frontiare entre le Cambodge et le Sud-Vietnam au cours desquels 

la frontière du Cambodge avait étB violée. Des copies du'rapport 

de la Commission et des conclusions concernant ces trois incidents 

sont ci-jointes. - . 

Analysant ces trois incidents la Commission a reçu des' 

preuves irrgfutables sur la responsabilite des Forces arm6es du 

Sud-Vietnam pour avoir violé les fronti8res du Cambodge. La 

Commission est persuadde que pas un seul de ces incidents n'btait 

le rQsultat d'une provocation de la part du Cambodge. 



. 2. La Commission espérait sinck-ement que des incidents 

pareils ne se &P&esaient pas. Par malheur, la raalit6 s'avére 

tout autre. @as violations continuent et deviennent de plus en 

plus sérieuses. 

3. Ces violations rBit6r8es de la frontière cambodgienne 

ont aggrave la tension internationale dans cette partie du §ud-Est 

Asiatique. La Commission redoute que le renouvellement de ces 

skieux incidents aboutira ?I un conflit arme. La Commission redoute 

que si les incidents pareils ne cessent pas a l'avenir, le Gouvernement 

Royal du Cambodge sera oblig6 de reviser ses obligations imposees 

par l'article 7 de l'accord de Gen&re 1954 sur l'Indochine, obligations 

qui, comme on le sait, ont BtB strictement appliqu6es jusqu'a 

pr6sent. Pour 6viter un tel d6roulement des &énements, je me 

permets dsinviter Votre Excellence a utiliser ses bons offices en 

tant que' Co-Pr&ident de la Conférence de Gensve 1954 sur l'Indochine 

et,a mettre fin a ces violations &it&$es de la frontike du 

Cambodge. 

4. Une copie de la lettre no 705/DGP/X du 11 mai 1964 de 

Son Excellence le Secrétaire d@Etat aux Affaires Etrang&es du 

Gouvernement Royal du.Cambodge demandant la publication des rapports 

de la Commission Internationale de Contrôle et ses conclusions 

concernant ces trois i,ncidents sérieux, avec le consentement des 

Co-PrQsidents de la Confkence de Gen8ve 1954 sur l'Indochine, 

est ci-jointe afin que les Co-Présidents puissent étudier cette 

demande et prendre des mesures appropriées. 
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5. @e messag,e aa&6 adopte a la majorite aes Voix. Les 

reprhsentants indien et polonais-dans la Commission ont vot6 pour, 

' il n'en Btait pas de même.du reprbentant canadien.. Les membres 

de la Cotiission se. sont réunis 9 fois pour discuter du Message 

~phial e't des (documents- à y joindre. A l'unanimit6, il est dhidé 

de demander des explications du Gouvernement du Sud-Vietnam par 

l'interm6diaire de notre Commkssion au Vietnam durant les sept 

jours qui suivent et dans fe cas ,où une r6ponse sera reçue, il 

serait n,hessa$re de l'&nclure dans les "Conclusionsf8 et en même 

temps, pour Eviter une perte de temps de continuer 1'Btude de 

ces conclusiorw. Sur ces entrefaites, les ff.Conclusionsf8 ont bt6 

adoptées à l'unan.imit6, Pourtant, la Commission a attendu encore 

une semaine, apr8s quoi,la réponse du Gouvernement du Sud-Vietnam 

a Bt6 reçue. Quanti CI. la, rholution de la s6ance no 207,. la 

d816gation du Canada n'a jamais proposé d'envoyer la note du 

Canibodge a.la Commission au Vietnam, quand cette note a 6té 

reçue, En outre, cette résolution n'est plus en vigueur*apr&! . 

la fixation par la Commission d'un delai limite pour $a rheption 

de la réponse. Donc, la question de l'insuffisance du temps ne 

se,pose pas. Ls Gouvernement du Sud-Vietnam n'a pas exprim6 son 

-opinion sur le rapport de $a Commission qui lui avait Qté 

communiqué,,mais a la: place il a envoy6 son ffM6morandum'f, le 

mGme qu'il .av+it rem.Ps ,?u qonsiei.3, de S6curit6 en répondant a la 

plaint,e du 6ouvernement du Cambodge concernant.les violations de 

ses frontikes. La Commission voulait inclure dans les faConclusionsff 

la correspondance qu'elle avait 3 sa disposition, mais la Commission 



ne pouvait aboutir 9' un accord avec la déldgation du Canada sur 

l'inclusion du Communiqud publid au Cambodge, ne faisait pas 

partie du "*M6morandum" ci-dessus mentionne, et n'a pas ét6 

communiqu6 a la.Commission, 

6. Quant h l-a comp8tence de la Commission concernant 

l'enquête sur ces violations de la frontiare, les délégations 

de l'fnde et de la Pologne sont d'avis que cette enquête est 

du ressort de la Commission. Elles prennent en considération 

le fait que d'après les articles 13 (6) et 7 de l'Accord sur 

le cessez-le-feu au Cambodge, là Commission est responsable 

d'assurer le respect des frontisres cambodgiennes et d'empecher 

que les conflits continuent parce que ces conflits peuvent 

obliger 'le Cambodge a chercher a contracter une alliance avec 

une puissance Btrangdre afin d'obtenir l'aide militaire pour 

garantir la s6curitd de son territoire. Il convient de noter 

que Xa dél&gation du Canada a approuve le Message SpBcial de 

la Commission no 1/111/5/62 dat8 du 2 novembre 1962 et adress6 

a Votre Excellence, a savoir: "La Commission redoute que, si 

les ineidents pareils ne cessent pas 3 l'avenir, le Gouvernement 

Royal du Cambodge serait obligg a reviser ses obligations imposées 

par l'article 7" (comme c'est indiqué plus haut dans le paragraphe 3). 

Ce qui était positif B l'époque est extrtiement &cessaire 

maintenant vu que la Commission avant de signer ce message ait 

Qté Oblig&e d'enqugter encore sur une violation de la frontiare, 

a savoir, le bombardement du vsllage de Tralok Bêk (Svay-Rieng) 



i I I  .  
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qui a eu lieu le 11 juin 1964.' 

7.“ Le rapport du représentant canadien a la Commission 

'*est ci-joint. 

“ .  ,, 

: 

, 

. 

.,. 

Sincisrement 

/. 

Signature: (K/L.Bindra), Inde , 
P&a;i@ent 

Signature, (M. Gticwski),Pologne 

’ e. 
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RAPPORT MINORITAZRE DU REPRESENTANT DU CANADA DU ll.JUIN 1964 
(Traduction officieuse) 

Commission Internationale de Surveillance et de Contr&e au Cambodge 

Secrétariat international' 
Phnom-Penh 

le. 15 juin 1964 

Rapport de la minorite, ccest&-dire de la d618gation du Canada, 

concernant la résolution adoptde 3 la séance de la Commission, 

le 11 juin 1964. 

La déldgation du canada n'a pas juge possible de signer 

les rapports d'enquête et les conclusions de la Commission, parce 

qu'ils ne refldtaient pas le point de vue de l'autre partie qui 

aurait assum6 les responsabilitées des incidents frontaliers, 

a savoir du Gouvernement de la Rgpublique du Vietnam. 

2. La dglégation du Canada a réussii aprbs avoir surmonté 

de grandes difficultés, a porter a la connaissance des autorités 

de la Rgpublique du Vietnam, par l'intdrmddiaire de la CIC au 

Vietnam, les premiers rapports concernant les enquêtes sur diff8rents 

incidents. Pourtant la majorité insistait sur la fixation d'un 

df5lai et elle a fixé le delai d'une semaine, h partir du moment 
* 

de la notification, pour la réception des explications que le 

Gouvernement du Vietnam aurait cru nécessaire de faire. Cette 

décision a été adoptdo bien que la possibilité de donner des 

explications concernant les problèmes présentant un intérêt 

politique pendant un délai si court, soit peu probable et bien 



que la~d&zision..adopt6e h ka 207e &ance de la Commission, qui I 

a eu 'lieu le !5..mai 1963, stipulait: "Dans le cas du renouvellemeht 

des incidents a l’avenir, la prhente Commission CIC au Cambodge 

doit transmettre une copie-de la note du Minist8re des Affaires 

Etrang&es concernant ntimpoxte quel incident a la Commission 

au Vietnam et lui demander de porter.a la connaissance de la 

prbsente commission le point de vue des aktorit6es du Sud-Vietnam 

et toute information sur l'incident qui serait % la disposition 

de la Commission, au cours d'un d6lai de quatre semaines, pour 

donner a la présente Commission la possibilit6 d'étudier dOment 

tous les faits se rapportant a ces incidents", 

3i Il convient de noter qye la,majorite insistait sur 

le vote des Conclusions avant que la rgponse des autorités 

vietnamiennes, si elle parvient, soit connue. Il est difficile 

de dire quelle ,serait alors la valeur des explications de la 

Partie vietnamienne,> 

4. Cependant, 'la réponse du Gouvernement vietnamien a ét6 

reçue. Cette réponse a confirmé le point de vue de la Partie 

vietnamienne (qui est partage-par le Canada) d'apréa lequel la 

Commission sur le Cambodge n'est pas comp&tente, ce qui est conforme 

61 l@accord:aur le Cessez--le-feu, pour m.ener les enquêtes sur les 

incidents pareUs a la frontiére entre le Cambodge et le Vietnam. 

Pour souligner son desir sinche de collaborer avec la 

Cor&nission quand. il.s'agit de trouver une solution aux questions 

pratiques, le..Gouvernement du Vietnam I-T ait joint h sa lettre le. 



"Memorandum" remis antkieurement par ce Gouvernement au Cotiseil 

de S?kuritè. Pourtant, I;a majorité a refuse de prendre.en . 

consideration tous les r.enseignements se rapportant 51 ces' incidents 

contenus dans le Memorandum. La majorite a propos8 notamment de 

ne prendre en considtkation les dklarations du Gouvernement'de 

Pa R&pubZique du Vietnam que dans le cas où-elles ont &te publiges: 

dans la presse officielle du Cambodge. La tijorit6 a refus6 

Egalement de considérer en tant que preuves les autres déclatiations 

officielles faites a ce sujet par le Gouvernement de la Republique 

du Vietnam., qui sont universellement connues et Pourrai;ent aider 

la Commission a analyser les différents incidents. 

5. 11 est difficile a la delegation du Canada de prendre 

part aux enquêtes menées par la majorilS qui estime possible de 

ne prendre en considhation que les preuves publiees par une 

seule Partie. B@ap&s l'opinion de Pa délégation canadienne, .- 

la Commission est responsable de L'examen de toutes les preuves 

fournies par' les Parties afin "d'étudier d&nent tous les faits 

se rapportant h- ce problhe", comme la Commission elle-même a 

notb dans sa rholution du 5 juin 1963. 

6. La présente lettre de-la delégation du Canada est 

fondee sur l'opinion que la procedure, adoptéee par la @ajorité 

quand elle étudiait les preuves fournies a sa.disposition, est 

douteuse. La délégation du Canada réprouve les incidents et 

elle est d'accord qu'il est nhessaire de prendre #IOS mesures J 

internationaXes pou* atthuer la tension quj: existe entre le- 1 

Vietnam et le Cambodge. Cependant elle n'est pas sQre que cette 

action de la Commission aboutisse a un tel rbuhat ou permette 
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% La Commission d'agir d'une manii'ke constructive. 

7. Le Gouvernement Royal du Cambodge a demandé à 

intensifier les activités de la Commission et exprimg son 

d6sir .qu'elle contrôlat ent,iérement les frontiéres avec le 

Vietnam. Une telle attitude du Gouvernement Royal du Canibodge 

ne peut aboutir a un rhultat positif que dans le cas oti les 

pouvoirs.de la Comn$.ssion sont reconnus par les deux Parties, 

Le refus de la majorit6 de prendre en considération les preuves 

fournies 3 sa disposition par le Gouvernement de la République 

du Vietnam et citées dans les dhlarations officielles, rend 

urie telle reconnaissance peu,probable. 

8. La d61égation du Canada saisit cette accasion pour 

rappeler ,sa posi$ion, 3 savoir: pas un seul article de l'accord 

sur le cessez-le-feu au C!an&otage, qui est la seule source des 

pouvoirs de la Covission, ne donne les pouvoirs 3 la Commission 

de mener des enquêtes sur 19s incidents frontaliers entre le 

Vietnam et le Cambodge. N6anmoins la d6légation du Canada 

colla$orait jusquea prhent avec ses coll&gues et enquêtait avec 

eux sur les incidents frontaliers espérant que les activith de 

la Commission.seraient constructives et contribueraient St la 

detente aux frontibres entre le Vietnam et le Cambodge. 

L'agissement de la majorit6 dans le cas prhené inspite a la 

délégation du Canada des craintes que le résultat, quant au 

fond, soit le contraire. 

Signature: G.M. Dery 
Reprhentant du Canada 
B la Commission 
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DOCUMENTS +EXES AUXDITS RAPPORTS 
(Traduction officieuse) 

. 

TABLE DES MATIERES 

1. Incident de frontière en date du 4 fevrier 1964 au village 
de Mons, Srok de Mimot. 

-Rapport de la Commission internationale de Contrale. 

-Résultat de l'enquête de la Commission de Contrôle. 

11. Incident de frontiére en date du 19 mars 1964 au village de 
Chantrea, Province de Svav-Riencr, 

-Rapport de la Commission Internationale de Contrôle. 

-Résultat de l'enquête de la Commission Internationale 
de Contrôle. 

111. Incidents de frontière en date des 7 et 8 mai 1964 aux villages 
de Taev Chas et Thlork et de Roksom, 

-Rapport de la Commission Internationale de Contrale 
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Commission Internationale de Surveillance' 
et de Contrôle au Cambodge (Phnom-Penh). 
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(Traduction officieuse) 

c!QBPIBEBI?XEL- : 

Secrétariat International. 

-Rapport d'enqui3te sur l'incident de 

frontiare en date du 4 fbvrier 1964 au village de Mong, Srok de 

Mimot (Kompong-Cham). 

Conform&ent a la decision de la Commission en sa &Union 

en &ance extraordinaire no 1 (en 19641, tenue le 6 fgvrier 1964 

a 7h30, un groupe d'enqu8teurs comppsé de 

1. M.K.L. Bindra President 

2. M. J-M, Bery Reprbsentant du.Canada a 
la Commission 

. . 
3: Lt. Col. Jan Barashany Representant de la Pologne 

3 la Commission. 

Assista le 6 fevrier ,a 8h. à la Conférence de Presse faite 

par le Sec&taire d'Etat aux Affaires Etrangères oa dans un 

communique officiel detaillé, il a declaré que le 4 fGvrier 1964 

h 17h.15 deux avions de la PARVN ont bombardé et mitrail pendant 

15 minutes le village de Mong, situe h environ 2.000 m&res en 

deçà de la frontiare khmero-vietnamienne, tuant 5 personnes et 

4 buffleei,.blessant 6 personnes et,endommageant une maison. Bes 

photographies de l'incident montrant des femmes et des enfants 

tues sur le sol furent prQsent&?es B la Commission et 3 la Presse. 

Plusieurs morceaux des Eclats d'obus furent aussi exiggs, Le 

premier Ministre , en terminant la ConfBrence de Presse, a déclaré 

qu'une bombe non explos6e se, trouvait encore aux alentours du 



-13- 

village et qu'une dqûipe d'experts a Bté envoyée en vue de 

l'enlever et de la detruire. Apr8s la ConfBrence de presse le 

.groupe de la CIC, accompagné du Ministre des Affaires Etrang&es, 

du Ministre de la Ddfense ainsi que des représentants de la presse. 

partit pour l'aérodrome de Mimot oh il fut reçu par le Ministre 

de l'Information. De Mimot, le groupe fut transporté par 

hélicoptkes au village de Mong o?! la Commission fut reçue par 

le Colonel Fernandez, commandant de la lére région, qui expliqua que 

deux avions venant de la direction de Sud-Est ont survolé 

51 deux reprises le village et puis a la 38 reprise, a 17h15, 

bombardkent et mitraillbrent le village. Les enquêteurs ont 

enregistré au total 11 cratéres. de bombes y compris celui dans 

lequel une bombe n'a pas encore explosé, cinq personnes tubes 

et six personnes bless6es dont 5 se trouvant dans un état grave 

et hospitalisées 3 Kompong-Cham. Les deux appareils ont bonibard8 
4 'A 

et mitrail pendant environ 15 minutes et puis se sont retournés 

au Sud-Vietnam. Les 11 cratkes y compris celui dans lequel la 

bombe n'a pas encore explos8 ont 6té montr$s. Le groupe de la 

Commission se rendit également sur les lieux oi\ les 5 personnes 

tuees, ont'été incinér4es. Il fit le tour du village et a 

constaté que plusieurs arbres et paillotes portaient encore les 

traces des mitraillages. Une paillote qui fut compl&ement 

détruite, fut Qgalement constat& cii: visu. 

Plus tard, la Commission a a 4 T:f+rvLew6 les villageois qui 

corroborkent 1'Qvénement ci--dessus. Les vir1ageois ont dit 

qu'ils ont habite le village depuis les 9 dernikes années et 



qu'ils ont l'habitude d'aller a Mimot pour faire le marché et 

qu'ils n'ont eu aucune relation avec les Sud-Vietnamiens, et 

qu'ils n'ont jamais 6t6 l'objet d'attaque auparavant. Des 

Eclats d'obus ont été montrés au groupe d'enquête. 

L'enquête sur les lieux de l'incident une fois achevée, 

le groupe d'enquête avait décidé de rendre visite aux blessBs 

a l'hapital de Kompong-Cham. La, les enquêteurs ont trouv6 

un enfant blesse dans un Btat grave, et son pare qui racontait 

dans quelles circonstances sa femme et ses deux enfants ont 

trouv8 la mort. Lui, il ne fut pas blesse car il se trouvait 

sous un grand arbre pendant l'attaque. Les enquêteurs ont vu 

six personnes y compris deux enfants, une femme, et 3 hommes 

qui furent bless6s et tous ont corrobor6 le recit ci-dessus. 

+ 

+ + 



(Traduction officieuse) 

(Approuvé 3 la 221kme r&union) 

CQNFTDENTfEL 

Resultat d"enqu%te de la Commission sur l'incident 

de froniière en date du 4 Bvrier 1964 au village de Mong,srok 

de Mimot (Xompong-Cham). 

La Commission, aprés avoir examiné les preuves 

et contacté les villageois et les bles&s ?I l'hôp$al, a conclu 

que le territoire du Cambodge a été violé par les deux avions 

venant de la direction Sud-Est du village de Mong, et se 

dir+eant vers les lieux limitrophes de la frontière du Sud- 

Vietnam, lesquels ont bombardd et mitrail,& le village de Mong 

tuant 5 personnes. En outre, quatre buffles ont et6 tues, 6 

personnes blessées et une paillote a été detruite. L'incident 

'avait lieu dans les circonstances qui ont'été notifiees h Àa 

Commission par le Gouvernement Royal dans ses notes nos 72/DGP 

et 222/DGP/TA/YX/X en date des 5 et 8 février 1964. 
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ROYAUME! DU CAMBODGE 

No 72/DGE 

EXTREME URGENCE 

Le Ministère aes Affaires Etrangkes.présente ses 

compliments a la Commission Internationale de Surveillance et 

de Contrôle et à 1°honneur de la prier de bien vouloir inviter 

les Membres de la C.I.C. a assister a la Conférence de Presse 

donnde par le Sec&taire d'Etat aux Affaires Etrangères le jeudi 

6 février 1964 a 8 heures prkises a l'auditorium du Palais du 

Gouvernement au sujet du'bombardement effectué par des avions 

des F.A.R.V,N. sur le territoire khmer au village de Mong 

situé a 22km. au Sud-Est du Chef lieu de Mimot (Kompong-Cham). 

Une visite du lieu de l'incident en vue d'effectuer 

le constat sera organisée h leur intention le même jour, imme- 

diatement &p&s la conférence de presse. 

Le voyage se fera par avions qui seront mis B leur 

disposition a cet effet. 

Le Minist&re saisit cette occasion pour renouveler 

51 la Commission Internationale de Surveillance et de Contrôle 

l'assurance de sa haute considération. 

Phnom-Penh, le 5 février 1964 

Cachet 
COMMISSION INTERNATIONALE 
DE SURVEILLANCX ET DE CONTROLE 

PHNOM-PENH 
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RQYAUME DU CAMBODGE 

No 222/DGP/lA/YK/K 
CONFIDENTIEL 
EXTRFAF, URGENCE 

Le Ministke des Affaires Etrang&es du Gouvernement 

Royal du Cambodge présente ses compliments 3 la Commission 

Internationale de Surveillance et de Contrôle du Cessez-le-feu 

au Cambodge et a l'honneur de porter a sa connaissance ce qui 

suit: 

Le 4 f&rier 1964, vers 17hl5, 2 avions des FARVN 

ont bombard6 et mitraillé pendant un quart d'heure le village 

cambodgien de Mong situe $ environ 22 kilomkres au Sud-Est du 

Chef-lieu de Mimot (Kompong-Cham) et a plus de 2.000 mstres 

en deça de la frontière khmdro-vietnamienne, a l'intérieur du 

territoire du.Cambodge, provoquant parmi les habitants dudit 

village: 

5 tues dont 3 femmes et 2 enfants: 

1-Néang PECH SEANG, 23 ans 
2-Neang SREY NO, 35 ans 
3-Neang SAO BENG, 18 ans 
4-SAR KAEK, béb8 de 2 ans 
3-SAB SAM CL, bkbb de 1 ans 

6 bless& dont 5 griévement atteints: 

l-SAN IKHEAN, 
2-9MAMNAM, 
3-MAMAM, 
4-KAK SAO, 
5-KOY BINH, 
6-Neang KOL HAM 

5 ans ' 
55 ans 
63 ans 
65 ans 
19 ans 
44 ans 

6 buffles tu& 
1 habitation endommagee. 

Des cratéres de bombes de 2 a 4 métres de profondeur 

sur 3 a 5 matres de diam&re ont bté releves a l'intérieur et 

aux environs du village attaque. 



Il tient à marquer sa profonde indignation devant cette 

attaque dglibér8e dont sont victimes de paisibles habitants. 

En stigmatisant avec vigueur cette l'khe provocation 

des FARVN le Gouvernement Royal se doit de mettre en garde 

les autorités vietnamiennes sur les conséquences graves qui 

pourraient résulter de la suite de leur politique actuelle 

d'agressions et de provocations contre le Cambodge. Il est 

certain en effet que le Gouvernement Royal se verrait alors 

amen6 à prendre toutes mesures qu'il jugerait utiles pour 

assurer la protection de son territoire et de la population 

menacge. 
. . ' 
Le Ministère des Affaires Etrangères saisit cette 

I 
occasion pour renouveler à la Commission Internationale de . 

Surveillance et de Controle l'assurance de sa haute considération. 

COMMISSION INTERNATIONALE DE 
I 

SURVEILLANCE ET DE'CONTROLE DU 

CESSEZ-LE-FEU AU CAMBODGE. 
.1 

Phnom-Penh le 8 fbvrier 1964. 

PHNOM-PENH Cachet 

: 



(Traduction. officieuse) 

CONFIDENTIEL 

La Commission Internationale de Surveillance et de 

Contrôle au Cambodge (Phnom-Penh). 

Secrdtariat International 

Rapport d'enquête sur l'incident de frontiére en 

date du 19 mars 1964 au village de Chantrea, Province de Svay- 

Rieng. 

En execution de la d&ision de la réunion extraordinaire 

no 2 (en 1964) de la Commission tenue le 19 mars 1964, la 

Commission d'enquête compos6e de: 

1. M.K.L. Bindra Président 

2. M.J.M. Dery Representant du Canada 
a la Commission. 

3. M. Mieczyslau Gumkowski Reprgsentant de la Pologne 
Zi la Commission. 

S'est rendue le 19 mars 1964 sur les lieux de l'incident 

par hélicoptére. 

A l'arrivée des enquêteurs a Svay-Rieng, le Capitaine 

Kouroudeth, Adjoint du Chef du 2e Bureau du Minist$$re de la Défense, 

a brossé en grande ligne le théatre de l'incident sur une carte 

3 grande échelle et a expliqu6 que le poste de Kauk Tek auquel 

les membres de la Commission auraient a se rendre tout d'abord 

et qui se trouve ?l environ deux kilomètres du village de Chantrea 

près de la frontière a déja fait l'objet d'attaques l'an dernier; 
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selon les derniers renseignements disponibles des chars de combat 

ayant servi a l'attaque ne s'éloignaient pas encore du village 

et il serait par cons&quent, dangereux pour les enquêteurs de 

s'y rendre imm6diatement. Il n'6tait pas encore sdr du nombre 

des tués mais annonça que les blessbs ont Qt6 d6ja transportés 

de Chantrea 3 Chipou et suggera aux membres du groupe d'enquête 

de s'y rendre pour visiter en premier lieu les blessés. Les 

membres de la Commission ont décidé plutôt de se rendre sur les 

lieux de l'incident pour qu'ils puissent mener l'enquête tout 

de suite. Le Capitaine se rendit alors a l'Eta+Major pour 

s'informer qu'il serait sans danger de Procé:der ainsi; une heure 

et demie aprbs, il les informa que des avions de chasse ont été 

dépêchés de Phnom-Penh pour dégager les environs et que d& qu'ils 

seront arrivés, les membres de la Commission pourraient être 

transportés sur les lieux. Le groupe d'enquête fut transporté 

par hélicoptke sous la couverture de deux chasseurs. Mal- 

heureusement, sur le point d'atterrir l'hélicoptdre eut un ennui 

mécanique, tomba en tourbillons et s'écrasa par bonheur dans une 

mare peu profonde et les membres de la Commission en sortirent 

avec des blessures trbs légsres. Au village de Chantrea, ils 

sont accueillis par le Gouverneur de la Province et par le Colonel 

Fernandez, Commandant de la l&re région, qui leur fit le récit 

de l'incident: Le Commandant a dit que quelques villages ont 

été tout d'abord attaqués le matin et leur a montré du doigt 

les fumées encore visibles au loin des trois villages. Il a 

aussi déclaré que deux chasseurs et trois hélicoptkes avaient 

attaqué le village de Chantrea, appuyés par environ 28 ou 30 chars 
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amphibies dont 12 avaient p&&rb dans le village de Chantrea 

six du côte Ouest et six autres du côté Est. Le village, disait- 

il, avait &é tout d'abord bombard6,créant quatre grands cratsres 

de S a 6 métres de diamètres et de 3 métres et demie de profnndeur. 

Les membres de la Commission furent all6s voir l'un d'entre eux. 

Les traces des chenilles de chars lourds, différentes de celles 

laissees par les chenilles des tanks Cambodgiens qui avaient 

6té à Chantrea, furent examinbes par les membres de la Commission 

qui avaient trouvé que les traces des engins blind6s cambodgiens 

Btaient d'un pied plus Etroites que celles des blind6s des 

assaillants. 11 a été signal6 aussi que 40 buffles furent tués 

mais les membres de la Commission en raison du temps limité ne 

pouvaient aller voir que 28 des bêtes tudes éparpillées a travers 

et tout autour du village, la plupart au milieu d'une mare de 

sang. A différents endroits les enquêteurs trouvarent 12 per- 

sonnes qui avaient Bt6 tuées seulement quelques heures auparavant. 

Elles étaient étendues lb dans une mare de sang, quelques-unes 

blessées h l'abdomen et diautres au dos, quelques autres encore 

avaient perdu les jambes ou les bras et une autre etait même 

sans tête. Les membres de la Commission avaient été informés 

aussi qu'il y avait deux autres tués CI quelques kilom&res en 

dehors du village, mais comme ils n'avaient pas de temps, ils 

avaient décidé de ne pas aller les voir. 

Les villageois interrog& d6claraient qu"i.ls 

avaient été attaqués par deux avions et cinq hélicopt&es (dont 

trois avaient même atterri apr&s le bombardement et l'attaque) 
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et egalement par 12 chars blindes qui avaient envahi le village 

de deux côtes différents, appuy& encore par 18 ou 20 chars 

qui se trouvaient en dehors du village. 

Les membres de la Commission avaient remarqué aussi 

des traces de balles sur les murs des maisons et des paillotes 

et avaient. vu six maisons complkement incendiées avec les 

granges de paddy encore fumant. Quelques débris des bombes 91 

napalm et plusieurs balles de mitraillettes de 20mm. et des 

cartouches vides ont ét6 présentés aux enquêteurs. Deux témoins 

qui auraient été arrêtés par les envahisseurs déclarérent qu'ils 

étaient les habitants du village et qu'ils n'avaient jamais 

traversé la frontiére vers le Sud-Vietnam et que jamais aucun 

Sud-Vietnamien ou Vietcong n'était venu au village. Ericore.selon 

eux les deux avions portaient sur leur fuselage une grande étoile 

peinte et que les assaillants tant sur les hélicoptères que dans 

les chars blindés étaient en uniforme militaire. Demandés sur 

la direction d'oh étaient venus les attaquants tant par terre et 

par air c-t par oti ils étaient retournés, les villageois montrbrent 

du doigt la frontike du Sud-Vietnam. Ils declaraient même 

qu'un des officiers était sorti d'un des hélicoptZ!res et avait 

regardé les cartes. Encore selon les villageois les attaques 

avaient commencé vers 8h et dur5 pendant environ trois heüres. 

A la tombée de la nuit et les hélicoptéres ayant 

&té mis en Btat de marche, les membres de la Commission se ren- 

dirent à l'hôpital de Svay-Rieng oh ils firent la visite des 

11 blessés (aussi bien que les corps carbonisés des deux enfants 
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qui venaient de décéder) et les interrogérent. Les blesses 

faisaient aussi le récit comment les deux avions de chasse 

et les chars blindes avaient attaque le village et iis decla- 

raient qu'ils n'avaient aucune relation avec qui que ce soit 

au delh de la frontibre et n'avaient jamais fréquente les 

Sud-Vietnamiens ni les recevoir chez eux. On leur rapportait 

Bgalement que 3 blesses graves avaient et6 un peu plus tôt 

évacués a l'hôpital de Phnom-Penh. A cause de la nuit, les 

membres de la Commission sont rentr6s a Phnom-Penh par voitures 

oil ils arrivaient ,B minuit. D'un commun accord, le lendemain 

le 20 mars a 15h*, ils se rendaient a l'hôpital Preah Ket Mealea 

oi\ ils dtaient informes par le Directeur de l'Hôpita1 que les 

trois blesses graves avaient &B decédés pendant la nuit. Les 

membres de la Commission rendaient visite a deux autres blessés 

qui étaient dans une condition tri% critique. 
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(Traduction officieuse) 

RESULTATS D'ENQUETE RELATIVE A L'INCIDENT DE FRONTIERE EN 
DATE DU 19 MARS 1964 AU VILLAGE DE CHANTRRA,PROVINCE DE SVAY RIENG 

Aprk inspection du village de Chantrea, des hôpitaux 

de Svay Rieng et de Phnom-Penh et examen des traces évidentes 

disponibles et des témoins, des villageois et des malades dans 

les hôpitaux, la commission arrivait a la conclusion que le 

territoire cambodgien 6tait viol6 par les FARVN qui bombardaient 

et attaquaient le 9 mars 1964 vers 8 heures le village de Chantrea 

situ $ 5 km. a l'intkieur du territoire cambodgien, tuant 17 

personnes, 28 buffles, blessant 13 personnes et d&ruisant 6 

maisons et des récoltes de paddy; 

La Commission voyait des Crai&es, des traces de balles 

de fusils sur les murs, des restes des bombes de Napalm,. beaucoup 

de cartouches d'armes automatiques de êOmm, en plus de plusieurs 

fraîches traces d'engins lourds a chenilles des intrus qui 

Btaient difftkantes de celles laissbes par un engin blinde a 

chenilles cambodgien et aprés examen, les traces cambodgiennes 

étaient plus étroites d'un pied. 

Selon les témoins oculaires et les fonctionnaires cambodgiens, 

le village de Chantrea était d'abord bombarde et attaqu6 par 

deux bombardiers accompagn& de trois hélicoptéres, suivis de 

28 a 30 engins amphibies dont 12 engins, 6 de l'ouest et les 

6 autres de l'autre côté, attaquaient Xe village. L'attaque 

durait 3 heures, au cours de laquelle deux personnes Btaient 
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arrêtBes et ensuite PibBrBes, Les attaquants ( qui comprennent 

quelques blancs aussi) se retournaient au Sud-Vietnam. 

L'attaque avait lieu selon la chronologie fournie a cette 

Commission par le Gouvernement Royal du Cambodge dans ses notes 

nos 409/DGP/lA/36X et 2lO/DGJ? respectivement en date des 19 et 

26 mars 1964. 

+ 

+ + 
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ROYAUMR DU CA-MRODGE 

No 409/DGP/lA/36/X 
CONFIDENTIEL 

Le Minist&e des Affaires Etrang&es du Gouvernement 

Royal du Cambodge pr6sente ses compliments a la Commission 

Internationale de Surveillance et de Contrôle du Cessez-le-feu 

au Cambodge et a l'honneur de porter 3 sa connaissance qu'au- 

jourd'hui 19 mars 1964, a 8h30 du matin, les FARVN appuyées 

par des avions de chasse, de bombardiers, d'hglicopt$res et 

des BlBments blind6s ont p&&zr& 3 l'intérieur du territoire 

national khmer et attaqué violemment les postes de Chantrea 

et de Xauk Tek (Svay-Rieng) causant des blessés graves, des 

tués et des dBgCEts importants. 

Aprgs ces tirs et bombardements les soldats des 

FARVN se sont retir& au Sud-Vietnam sauf une partie des 

Blements blindds. 

Le Minist&e prie la Commission Internationale de 

bien vouloir se rendre aujourd'hui a Pochentong au parking 

civil 3 12 heures précises en vue d'aller effectuer des 

inverstigations du lieu de l'incident par hélicoptères. 

Le Minist&re des Affaires Etrangères saisit cette 

occasion pour renouveler 3 la Commission Internationale l'assurance 

de sa très haute consid6ration. 

Phnom-Penh, le 19 mars 1964. 

COMMISSION INTERNATIONALE DE 
SURVEILLANCE ET DE CONTROLE DU 
CESSEZ-LE-FEU AU CAMRODGE, 

Cachet 
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ROYAUMR DU CAMBODGE 

No. 2lO/DGP 

Le Minist&re des Affaires Etrang&es du Gouvernement 

Royal du Cambodge présente ses compliments a la Commission 

Internationale de Surveillance et de Contrôle du Cessez-le-feu 

au Cambodge et a l'honneur de lui faire connaZtre que le 19 mars 

1964, vers 8h30, de nombreux éléments des FARVN, appuyés par 

l'aviation et par des engins blindés amphibies, ont déclenché une 

violente attaque combinee, qui a duré presque 3 heures, contre le 

village cambodgien de Chantrea, situé h une quarantaine de 

kilomêtres au Sud-Est de Svay-Rieng et a six kilomgtres de 

la ligne de démarcation. Les FARVN ont mis en oeuvre cb cette 

occasion des moyens considérables: 
-4 avions d'observations; 
-2 chasseurs-bombardiers, 
-5 hélicoptères, 
-12 chars-amphibies. 

En outre, on a remarqué la présence de trois militaires 

américains parmi les agresseurs sud-vietnamiens. 

Dans le même temps d'autres elements se sont dirigés sur 

le village cambodgien de Prey-Ver, situé a quelque 17 kilomètres 

de Chantrea. 

Le bilan provisoire des pertes subies par Chantréa 

s'établit a la date d'aujourd'hui h: 
-17 habitants tués dont deux femmes et 
quatre enfants. Parmi eux, 14 sont tombés 
sur place 3 ont succomb6 a leurs blessures 
h l'hôpital Preah Ket Méaléa a Phnom-Menh. 

-14 habitants griavement blessés. 
-28 bestiaux tués. 
-6 maisons incendiées. 
-des récoltes détruites. 
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D*ap&s les témoins oculaires et des enquêtes 

menees sur place par les autorit& civiles et militaires 

cambodgiennes, certains des habitants de Chantrea assassin& 

l'ont étB dans des conditions particuliérement atroces: blesses 

ils furent achevés par des engins blind& qui les ecrasarent 

froidement sur le terrain. 

Le Minist&re des Affaires Etrangères saisit cette 

occasion pour renouveler a la Commission Internationale de 

Surveillance et de Contrôle du Cessez-le-feu l'assurance, de 

sa tr$s haute considkation. 

Phnom-Penh, le 25 mars 1964 

Cachet. 

Commission Internationale de Surveillance 
et de Contrôle du Cessez-le-feu auCambodge 

PHNOM-PENH 
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(Traduction officieuse) 

Rapport d'enquête sur les incidents de fronti&e a Taev Chas 

et Thlork de Kokisom, villase de Romduol (Svav-Rienq) 

Comme suite a la Réunion Extraordinaire no 3 (de 1964) 

de la Commission tenue le 8 mai 1964 ?i 8h30 une Equipe d'Enquête 

de Pa Commission comprenant 

1. M.K.L. Bindra Président 

2. M.J.M. Dery Commissaire canadien 

3. M; Mieczyslaw Gumkowski Commissaire polonais 

se rendait sur les lieux de l#incident en voiture le 8 mai 1964, 

ot 9h30. A Svay-Rieng, léquipe fut reçue par le Gouverneur de 

. la province qui l'informait que le poste de Thlork fut attaqué 

ce matin même par les engins blindés des FARVN et qu'au cours 

de l'engagement, les FARVN ont abandonne un engin blindé ?i 

l'intérieur du territoire cambodgien, et le Gouverneur.voulait 

que la Commission voyat l'engin ainsi que les lieux de l'incident. 

L'équipe poursuivit alors son voyage vers le poste de Thlork, 

khum de Chrak Motes, srok de Svay-Rieng (Svay-Rieng) oa elle 

fut reçue par le colonel 6. Fernandez, Commandant de la Premisre 

Région. Le Secrdtaire dEEtat aux Affaires Etrang&es y arriva, 

quelques minutes apras, par hélicoptére. Le colonel Fernande2 

expliquait que dans la matinée du 8 mai, 10 engins blindés des 

FARVN du type M-113 attaquaient le poste de Thlork (environ l-1/2km 

de la frontiare) sous la protection de deux chasseurs et d'un 

avion d'observation, Comme les Cambodgiens ont prévu qu'il 

devrait y avoir cette attaque, aprés l'incident de Taey 'Chas0 
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ils ont tendu l'embuscade aux engins blindes et dés que ceux-ci 

S'approch&ent du poste, ils furent attaqués. Il déclarait 

d'autre part que pendant la fusillade, deux engins des FARVN 

furent endommagxs dont un pouvait s'%fuir au Sud-Vietnam 

tandis que le second était resté avec 4 personnes tu&s ou 

blessées. us FARVP? essayaient de récup&rer l'engin et les 

blessés, en s'approchant de 1'armGe cambodgienne et en tirant 

sur elle pour l'empêcher de s'approcher de l'engin; et si l'armhe 

cambodgienne essayait de s'en approcher, les FARVR tiraient sur 

elle en vue de l'empêcher de capturer l'engin et les personnes 

blessées. L'équipe pouvait entendre la fusillade et par 

conséquent ne jugeait pas opportun d'aller jusqu'â l'engin, 

quoique l'équipe pût aisément voir l'engin blindé noirci Par:le 

feu ?I 700 métres du poste et 3 l'intérieur du territoire 

cambodgien. 

Entretemps, un soldat sud-vietnamien qui se cachait 

dans l'engin endommag6 fut arrêt&, alors qu'il essaya de s'enfuir 

et il fut amené devant l'équipe. Le prisonnier déclarait que 

son nom était Nguyen Quang Tuan, âgé de 24 ans et qu'il était 

soldat sud-vietnamien, numéro matricule 101645 et qu'il 

appartenait ci la Compagnie KRC 4956. Selon lui, son engin 

était attaqué par les Vietcong, en dehors du village de Long 

Khanh au Sud-Vietnam. 11 confirmait qu'il était dans l'engin 

touch6 par le feu prés du poste et déclarait kgalement que la 

veille (dans l'ap&s-midi) il était avec la partie qui attaquait 

le village de Taey Chas. Selon lui, 12 ou 13 engins blindés, 

commandés par un Capitaine américain, attaquaient le village 
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Taey Chas le jour pr6c6dent et la raison donnee par le prisonnier, 

en ce qui concerne cette attaque, en Btait que, selon son 

Commandant qui donnait l'ordre de tirer, les Vietcongs ha- 

bitaient la. 

Ensuite, les Chefs des délégations interrogeaient 

le Chef de poste de Thlork, Phok Nham, âgé de 40 ans, qui 

confirmait que le poste fut attaque 3 7 heures par 10 engins 

blindés dont 3 tanks s'approchésent du poste et commenc%rent 

h tirer sous la couverture d'un avion d'observation et de 

deux chasseurs. Les Cambodgiens ripostarent et pendant la 

lutte, un des engins blind& du Sud-Vietnam était endommagé, 

cet engin les Chefs des délégations pouvaient le voir du 

poste. 

Les Chefs des dé16gations quittaient le poste de 

Thlork 3 14h30 et ensuite se rendaient a Taey Chas vers 16h30 

via Chipou. A Taey Chas, l'Équipe interrogeait le policier 

Sok Phon, ?gé de 41 ans (garde provinciale) qui était arrêt8 

par 1'armGe vietnamienne mais ensuite lib&%. Il déclarait 

que 12 engins amphibies bquipgs de canons de 20 et d'armes - .- 

automatiques de 12-7 (chaque engin ayant 15 soldats 

sud-vietnamiens et deux blancs , grands et gros) allaient autour 

du village de Taey Chas, tirant sur les villageois paisibles. 

Il déclarait d'autre part que les villageois n‘ont jamais 

traverse la frontisre au Sud-Vietnam et que-personne du Sud-Vietnam 

ne leur rendait visite. L'équipe voyait les traces des chenilles 

des engins attaquant dans diffgrents endroits et aussi des 



cadavres des personnes suivantes: 

1-Brig. Meas Pang,45 ans, il etait touché ?i la 
. tête et au dos. 
2-Mc ouk Can, 18 ans, Son pgre était aussi gravement 

blessé et était transporté a Phnom-Penh. 
3-M:&n Song, 28 ans, sa soeur pleurait am&ement. 
4.-M. Khien Chhém, 31 ans, 
5sM. Sok Yun, 26 ans. 
6-M. Ouk Phich, 26 ans. Le tank roulait sur lui. 

Les traces des chenilles des engins étaient lh 
3. côté du corps. L'équipe voyait aussi plusieurs 
autres traces de chenilles des engins. 

7-M. Kuong Rhos, 25 ans. L'engin roulait sur lui 
aussi. 

Les Chefs des délégations furent d'autre part informés 

que les trois personnes blesshes avaient déja &té évacuées, 2 3 

l‘hôpital de Phnom-Penh et 1 3 l'hôpital de Svay-Rieng, Le 

gouverneur de la province expliquait a l'aide d'une carte, la 

frontibre, la route par laquelle l'équipe venait au village et 

la direction de l'attaque et aussi informait que 4 fusils, 

23 bicyclettes, 4 porcs et 50.000 riels étaient emportés par 

les intrus, 

En route, il pleuvait beaucoup et avec l'aide de 

l'armée et de la population locale, l'équipe pouvait arriver 

h Svay-Rieng saine et sauve. Ici, le Sec&taire d'Btat aux 

Affaires Etrang&es informait que l'Équipe doit visiter a 

nouveau le lendemain puisque selon les renseignements, un 

Général Principal a été envoy6 de Saigon pour recouvrer 3 

tout prix l'engin blindé détruit et le Cambodge a envoyh son 

armée pour le garder. A 22 heures, 1'6quipe fut informGe que 

l'armée cambodgienne avait captur6 l'engin blindé d&ruit du 

type M-113 qui serait transport6 a Phnom-Penh pour être exposé 

devant le Palais Royal. L'Équipe arrivait a Phnom-Penh 3 lh30 
du matin. 

i 
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Les r&ultats d'enquête de la Commission sur l'incident de 
frontiére a Ta Ey Chas - Thlork de Rokisom, village de Romduol 

(Svay Rieng) 

Aprbs l'inspection du village de Ta Ey Chas, recherche 

des trace.s bvidentes disponibles, et examen des tbmoins, la 

Commission arrivait ?t la conclusion que le territoire cambodgien 

fut viole le 7 mai 1964 par les FARVN qui attaquaient le village 

de Ta Ey Chas avec les engins blindbs , tuant 7 personnes ( y 

compris un brigardier). 

La Commission voyait différentes sortes de traces 

de chenilles d'engins des intrus autour du village et des cadavres. 

Les témoins oaulaires et les fonctionnaires cambodgiens 

rapportaient aux Chef des d816gations que les FARVN avec douze 

engins amphibies commandes par un capitaine am6ricai.n et hquipds 

de canons de 20 et des armes automatiques de 12-7 (chaque engin 

ayant 15 soldats vietnamiens et 2 blancs) attaquaient a 3 

reprises le village tirant et tuant sept villageois blessant 

grièvement trois personnes qui etaient évacuées a l'hôpital. 

Les envahisseurs pillaient 4 fusils, 23 bicyclettes 4 porcs Lt 

50.000 riels, 

De nouveau, après inspection du poste de Thlork et 

examen ües traces &Edentes disponibles, la Commission arrivait 

3 la conclusion que les FARW avec des engins blindés du type 

M, 113 attaquaient le poste de Thlork le 18-5-64 et violaient 

ainsi le territoire cambodgien, Pendant la lutte, un des engins 
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des FARVN &ait d&ruit, abandon& et captu& par l'armée 

cambodgienne. 

La Commission pouvait entendre lEéchange des coups de 

feu pendant que les FARVN essayaient de recouvrer l'engin 

piégé et, probablement, les soldats morts, Un prisonnier qui 

essayait de s'enfuir de l'engin d$&ruit Btait arrêt6 par l'armee 

cambodgienne et amené devant 1'Equipe. Il d&larait qu'il 

était un soldat sud-vietnamien, qu'il avait participé 3 

l'attaque contre Taey Chas. Il confirmait qu'il avait BtB 

dans l'engin pi6ge. 

Les témoins oculaires et les fonctionnaires cambodgiens 

rapportaient que les FARVN attaquaient avec 10 engins blindés, le 

poste de Thlork et qu'elles étaient appuybes par deux chasseurs 

et un avion d'observation. Les autres engins retournaient au 

Sud-Vietnam apr& la riposte de l'armée cambodgienne qui avait 

tendu une embuscade. 

L'attaque avait lieu suivant la chronologie fournie 

a la Commission par le Gouvernement Royal du Cambodge dans ses 

notes noS342/DGP et 704/lA/56/X respectivement en date des 7 mai 

et 9 mai 1964. 
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No,342/DGP 

Royaume du Cambodge 

Le Ministére des Affaires Etrang&es du Gouvernement 

Royal du Cambodge pr&àente ses compliments à la Commission Inter- 

nationale de Surveillance et de Contrôle & Phnom-Penh et a 

l'honneur de porter a sa connaissance que le 7 mai 1964 vers 

13h30, 13 engins blindes des FARVN ont pénétr6 a 2.590 m&res 

environ a l'intérieur du territoire khmer dans le Rhum de Kokisom, 

Srok de Romduol(Svay Rieng). Ces blindés ont tiré sur les 

habitants du Phum de Ta Ey Chas et sur l&s &éments de la garde 

provinciale et chivapols en patrouille dans le r6gion précit&e 

tuant sur place un brigadier de la garde provinciale Chef de 

poste et 5 chivapols, blessant en outre un garde provincial et 

3 chivapols dont un dans un État grave. 

Le Ministgre des Affaires Etrang&es prie la 

Commission Internationale de Surveillance et de Contrôle de 

bien vouloir se rendre surle lieu de l'incident en vue d?effectuer 

des investigations. 

Le depart aura lieu le vendredi 8 mai 1964 Zî 9heures 

précises devant le Minist&re des Affaires Etrang&es par voitures, 

Le Minist&re saisit cette occasion pour renouveler 3 

la Commission Internationale de Surveillance et de Contrôle 

l'assurance de sa trés haute consid6ration. 

Phnom-Penh, le 7 mai 1064 

\ Cachet 

Commission Internationale de Surveillance 

et de Contrôle au Cambodge 
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ROYAUMR DU CAMRODGE 

No 704/DGP/lA/56/x 
CODE'IDENTIEL 
EXTREME URGENCE 

Le Ministare des Affaires Etrangères du Gouvernement 

Royal du Cambodge présente ses compliments a la Commission Inter- 

nationale de Surveillance et de Ccntrôle du Cessez-le-feu au 

Cambodge et a l'honneur de porter ?J sa connaissance ce qui suit: 

Le 7 mai 1964, vers 13h30, treize engins blingés 

des forces &guli&es du Sud-Vietnam ont pén&r9, en trois colonnes, 

de plus de trois kilomstres a l'intgrieur du territoire khmer, 

dans la région de Phum Taey, province de Svay-Rieng. Au cours 

de leur incursion les envahisseurs encadrés par des officiers 

americains ont syst6matiquement mitrail la population civile 

et les élbments de garde provinciale en patrouille dans cette 

region. Ils se sont ensuite retirgs en territoire sud-vietnamien, 

vers 15hOO. 

Le bilan de cette nouvelle tigression sud-vietnamienne 

s'&ablit comme suit: 

-le chef de poste de la garde provincizle, tue. 
-six paisibles paysans khmers, massacr6s dont un 

enfant. Certains villageois tués furent atrocement 
écrasés par les engins blind6s. 
-trois villageois blessés et un garde provincial 

gri&ement blessé, évacué sur Svay-Rieng, 
-quatre armes individuelles des gardes provinciaux 

enlevées. 

. . . / . . . 
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Trois autres gardes provinciaux ont et6 arrêt& puis 

rel$ch& par les agresseurs. Les militaires sud-vietnamiens 

ont d6troussé leurs victimes lbichement assassin6es et pillé 

les habitants qui ont perdu vingt trois bicyclettes, quatre 

porcs et cinquante mille riels. 

Au lendemain de cette attaque terroriste, vers 7h30, 

- les mêmes engins blindes ont p6n6tr6 de nouveau a plus d'un 

kilom8tre a l'intérieur du territoire khmer, aux environs .du 

poste de garde provinciale de Thlork, khum de Chrak Motes, 

Srok de Svay Teap (Svay-Rieng), 

Aprés un bref engagement, les él6ments blindés sud- 

vietnamiens se sont retirés en laissant sur place, a 1.000 

mdtres environ de la frontiére, un M.113 endommagé avec trois 

tuees et un blessé fait prisonnier. 

Peu apr8s cet engagement, des avions sud-vietnamiens ont 

survolé les lieux de l'agression en violant ainsi l'espace aérien 

khmer. 

Le Ministdre 618ve une solennelle protestation devant 

cette criminelle agression sud-vietnamienne qui, s'ajoutant 

aux massacres de Mong et de Chantzea, Gmoigne de la permanence 

de lDhostilité du Gouvernement de Saigon a l'egard du Cambodge 

pacifique et neutre. 

Il se permet d'attirer son attention sur les consdquences 

extrêmement graves de cette nouvelle.attaque totalement injustifiée 

dont le Gouvernement de la R6publique du Vietnam porte l'entiare 

responsabilité. 
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Le Minist&re des Affaire Ztrangkes saisit cette occasion 

pour renouveler a la Commission Internationale ilassurance de 

sa très haute: considkation. 

Phnom-Penh, le 9 mai 1964 

Cachet 

CWMkZON INTF,RNATIONAL 

DE SURVEItiE ET DE CONTROLE DU 

CESSEZ-LE-FEU AU CAMBODGE. 

PHNOM-PENH 
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No, 705/DGP/K 
COEFIBEETIEL 
EXTREME URGEECE 

Monsieur le Président, 

PBEOM-PENH, le.11 mai 1964 
. 

La version contraire a la réalit que les Gouvernements 

des Etats-Unis d'Am6rique et de la Rbpublique du Vietnam donnent 

systematiquement des agressions perpkr6es par les forces armees 

amkicano-sud-vietnamiennes contre le territoire et la population 

du Cambodge ont oem6 une regrettable confusion dans l'opinion 

internationale. Il est dvident que, malgré tous ses efforts, 

le gouvernement Royal slav&re impuissant a faire reconnaître 

la v6ritB travestie par une propagande dotee de moyens infiniment 

puissants. 

Afin de remedier 3 cet état de chose particuli&ement 

injuste le gouvernement Royal demande instamment a la Commission 

Internationale de Contrôle, en accord avec les co-présidents 

de la Conférence de Gen?!ve, de rendre publics ses rapports 

d'enquêtes sur les incidents de Mong du 4 février 1964, de 

Chantrea du 19 mars et de Taey-Thlork des 7 et 8 mai de la 

même an&e. Il apparast, en effet, que le Cambodge ne peut, 

en dernier ressort, que faire appel au témoignage de la 

Commission. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, laassurance 

de ma tr&s haute considération. 

Son Exc?ellence Monsieur K.L. Bindra, Signg: EUOT SAMBATH 
Président de la Commission Internationale de Secrétaire d'Etat 
Surveillance et de Contrôle du Cessez-le Feu aux Affaires 
au Cambodge Etrang&es 
Phnom-Penh 



40- 

ROYAUMR DU CAMBODGE 

MINISTERR des AFFAIRES ETRANGERES SNR 

Phnom-Penh, le ler août 1964 
No 1258/DGP/X 
CONFIDENTIEL 

Monsieur le President, 

Me réf6rant a ma lettre no 705/DGPtiX du 3.1 mai 1964, 

j'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir, en accord avec 

les Co-PrBsidents de la Confgrence de Genave de rendre publics 

tous les rapports d'enqu&e de la Wwnission Internationale 

de Surveillance et de Contrôle sur les incidents de Mong du 

4 février 1964, de Chantrea du 19 mars et de Taey Thlork des 

7 et 8 mai de la même ann6e et des r6cents incidents de frontiizre. 

J'ai la ferme conviction que seul le témoignage de la 

Commission Internationale de Surveillance et de Contrôle sur 

ces agressions perpétrGes par les forces arm6es am&icano-sud- 

vietnamiennes contre le territoire et la population du Cambodge 

puisse éclairer dbfinitivement l'opinion internationale en quête 

d'une information impartiale et objective sur les agressions de 

frontiare dont ont été victimes le Cambodge et les populations 

civiles frontaliares khmsres. 

J'estime Qgalemené que seule la publication de ces rapports 

puisse rendre justice a la bonne foi, a la bonne volont du 

Gouvernement Royal du Cambodge, comme elle est 1°uriique moyen de 

confher 3 la Commission Internationale de Surveillance de Contrôle 

le rôle bminent gui lui fut assigng par les Accords de Genéve : ._ 
de 1954, dans la surleillance et le C&rôle du territoire du 

.*- ,.-.., 
Cambodge. 



Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assrirance 

de ma tr8s haute considération. 

Son Excellence Monsieur i(.L. Bindra, 

Si&& E&T SAMMTH 

Ministre des Affaires Etrang&es 
du Gouvernement Royal du 
Cambodge, 

Président de la Commission Internationale 

de Surveillance et de Contrôle du Cambodge 

PBNOM-PENH. 


